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[Fundación Ambio (Fondation Environnement)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA PARTICIPATION DE FUNDACIÓN AMBIO AUX ACTIVITÉS DE L’OEA DANS LE CADRE DU PROCESSUS D’ACCRÉDITATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
Le présent document, préparé par le Département des affaires internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures, a pour objet de fournir aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) des renseignements sur l’organisation de la société civile Fundación Ambio, conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA”.  Il comprend les éléments de base et une liste de documents présentés par cette organisation, conformément aux directives susmentionnées.

1.
Contexte

Fundación Ambio est une organisation sans but lucratif qui a été fondée le 22 septembre 1989 à San José (Costa Rica) et qui a pour mission d’encourager le développement durable et de promouvoir la participation citoyenne à l’élaboration des politiques des pouvoirs publics moyennant des programmes de formation, d’études d’incidence et de recherches en matière de législation environnementale. Fundación Ambio mène des activités dans trois domaines principaux: 1) Gouvernance et citoyenneté; 2) Développement durable et gestion de l’environnement; 3) Protection des consommateurs. 

En matière de Gouvernance et citoyenneté, Fundación Ambio a exécuté le Projet Contralorías Ciudadanas (Contrôles citoyens) visant à promouvoir un meilleur accès à l’information et une responsabilisation accrue de la part des collectivités locales dans l’application de la législation environnementale. Dans le cadre de ce Projet, ont été élaborés le Guide sur les droits de l’environnement, le Manuel sur la participation citoyenne et le Guide sur les consultations, les revendications et les plaintes dans le but de diffuser les mécanismes existants au Costa Rica pour protéger les droits fondamentaux et renforcer les moyens de la citoyenneté de participer au suivi et à la surveillance de la gestion des affaires publiques.

En ce qui concerne le Développement durable et la gestion de l’environnement, Fundación Ambio offre des cours de formation à l’intention de communautés et de fonctionnaires publics pour promouvoir le droit de l’environnement, et dirige des études et des publications sur la législation et la responsabilité dans le domaine de l’environnement, la gestion des déchets et la protection des espèces menacées. Fundación Ambio a mis en oeuvre le Projet Ciudadanía Ambiental Global (PCAG), (Citoyenneté environnementale mondiale), dans l’objectif de sensibiliser l’opinion à des thèmes environnementaux mondiaux tels que la biodiversité, le changement climatique, les eaux internationales et la perte de la couche d’ozone. Le Programme de coopération Sud-Sud entre le Costa Rica et le Bénin visait a mettre en commun des expériences entre ces pays pour contribuer à la gestion durable des ressources naturelles, à la diversification des activités d’écotourisme et à la création de revenus pour les peuples autochtones.

Par ailleurs, Fundación Ambio diffuse des informations et des articles sur son site Web sur la législation en matière de droits du consommateur, y compris les changements de règlement concernant les cartes de crédit et de débit, la législation sur la protection du consommateur, ainsi que des rapports sur les normes internationales et nationales relatives à la qualité et sur le caractère incomplet ou incorrect de l’information figurant sur les étiquettes de produits.


Fundación Ambio a financé ses activités par des contributions du programme Fundecooperación, financé par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, l’Ambassade du Canada accréditée au Costa Rica, l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), l’Institut humaniste de coopération pour le développement (HIVOS), la Mesa Nacional de Ciudadanía Ambiental Global, la Confederación de Consumidores y Usuarios de Castilla-La Mancha (CECU-CLM), la Fundación Avina y FACUA España.


Fundación Ambio a présenté sa demande d’inscription à l’OEA le 7 novembre 2010.

1. Nom, adsresse et date de création

Nom de l’organisation:


Fundación Ambio
Adresse:



Paseo de los Estudiantes, Calles 7 y 9, Avenida 16

San José, Costa Rica
Téléphone:



(506) 2221 6148

Télécopie:



(506) 2221 1721

Adresse électronique:


fundacionambio@gmail.com

Site Web:



www.fundacionambio.org

Présidente:

             

Roxana Sánchez

Date de création:


22 septembre 1989

3. Principaux domaines d’activités de Fundación Ambio et contributions pouvant intéresser l’OEA 

Fundación Ambio encourage le développement durable avec la participation citoyenne à l’élaboration et au suivi des politiques des pouvoirs publics relatives à la gestion adéquate de l’environnement. Les principaux domaines d’activités de Fundación Ambio pouvant intéresser l’OEA sont notamment:

· Sa contribution à l’élaboration des politiques des pouvoirs publics en faveur du développement durable et de la protection de la biodiversité au moyen de campagnes de sensibilisation, de cours de formation et de services consultatifs à l’intention de juges, de procureurs et de communautés sur les normes environnementales et les différends socioenvironnementaux;

· La promotion de l’accès à l’information et de la transparence de la gestion des affaires publiques au moyen de programmes visant à renforcer la participation citoyenne au processus l’élaboration, d’application et de suivi des lois environnementales, ainsi que la diffusion des droits fondamentaux et mécanismes de participation aux instances gouvernementales; et 

· Le renforcement de la protection du consommateur par la diffusion électronique de l’information sur les normes et tendances nationales et internationales en la matière.

4.
Domaines d’intervention de l’OEA dans lesquels Fundación Ambio peut apporter un appui:

Fundación Ambio propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Diffuser les principes de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine;

· Apporter une contribution sous forme de recommandations à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur la mise en oeuvre de politiques environnementales durables et la protection de l’environnement;

· Participer aux réunions de l’OEA sur le développement durable, en particulier aux réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, conformément à la Stratégie interaméricaine pour la participation du public au processus décisionnel en matière d’environnement et le développement durable dans les Amériques  (ISP);

· Appuyer le Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en facilitant l’échange d’informations et de données d’expérience dans les domaines de la politique de l’environnement, de la gestion des ressources hydriques et du développement durable;

· Apporter une assistance technique au Département du développement social et de l’emploi du  Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans ses programmes relatifs à la protection du consommateur, en particulier la mise en oeuvre du Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques, conformément à la résolution AG/RES. 2549 (XL-O/10) “Protection du consommateur: Réseau pour la sécurité et la santé du consommateur dans les Amériques”; 

· Présenter des recommandations à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA du Conseil permanent et collaborer avec le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures (SRE) à la promotion de la participation de la société civile aux activités de l’OEA; et

· Collaborer avec le Département de la gestion publique efficace du Sous-secrétariat aux questions politiques, en particulier à ses programmes de transparence et de gouvernance dans l’objectif de parvenir à une plus grande transparence et intégrité des administrations publiques des différents États.

5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en date du 7 novembre 2010 

· Charte

· Statuts

· Déclaration d’objectifs de l’institution

· Rapport d’activités 2008-2009 et 2009-2010

· États financiers de 2010 (Déclaration sur l’honneur de l’impôt sur le revenu 2010)

· Manuel sur la participation citoyenne

· Guide sur les droits fondamentaux

· Guide sur les consultations, réclamations et plaintes
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